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Questionnaire sur les questions de droit international privé relatives au statut des enfants, notamment celles découlant des conventions de maternité de substitution à caractère international
Questionnaire à l’intention des praticiens du droit
INTRODUCTION

La Conférence de La Haye de droit international privé entreprend actuellement des travaux sur les « questions de droit international privé relatives au statut des enfants, notamment celles découlant des conventions de maternité de substitution à caractère international ». Le Bureau Permanent de la Conférence de La Haye a mené des recherches préliminaires sur le sujet et à ce jour, deux Documents préliminaires ont été établis dans ce cadre à l’attention du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (« le Conseil »), organe directeur de l’Organisation
. Lors de sa réunion annuelle d’avril 2012, le Conseil a invité le Bureau Permanent à préparer un Rapport final à l’attention de la réunion d’avril 2014 du Conseil
 en vue notamment de déterminer si l’élaboration d’un nouveau traité international (Convention de La Haye) pourrait être souhaitable et faisable, ou si d’autres travaux devraient être menés par l’Organisation au sujet des questions de droit international privé découlant des conventions de maternité de substitution à caractère international et, plus généralement, de celles liées à la filiation juridique. Il appartient en dernier ressort au Conseil de décider si d’autres travaux seront ou non entrepris par l’Organisation dans ce domaine.

En avril 2013, le Bureau Permanent a diffusé un Questionnaire à l’intention des Membres de l’Organisation et autres États intéressés en vue de recueillir des informations plus détaillées concernant la nature et l’étendue des questions de droit international privé rencontrées en la matière
. Les réponses à ce Questionnaire alimenteront le Rapport.

Outre les informations apportées par les Membres et États intéressés, il est reconnu que la contribution des professionnels du droit dotés d’une expérience pratique en la matière est déterminante afin d’obtenir une vue d’ensemble complète des problèmes juridiques susceptibles de se poser dans ce domaine, et donc afin de déterminer s’il est nécessaire de travailler sur le plan international à l’avenir
. Vos réponses à ce Questionnaire seront donc particulièrement utiles aux travaux de la Conférence, notamment dans le cadre de la rédaction du Rapport. 

Ce Questionnaire est structuré en quatre parties : 

· La Partie I vise à recueillir des informations de base vous concernant ; 

· La Partie II sollicite des informations concernant votre expérience pratique des affaires impliquant des conventions de maternité de substitution à caractère international (CMSI)
 ; 

· La Partie III s’intéresse à l’expérience pratique que vous pouvez avoir en rapport avec d’autres affaires liées à l’établissement et / ou à la reconnaissance de la filiation juridique des enfants dans un contexte transfrontière ; 

· La Partie IV sollicite votre point de vue sur d’éventuels travaux dans ce domaine.

Veuillez noter que dans ce Questionnaire, le Bureau Permanent emploie la terminologie présentée dans le Glossaire annexé au Document préliminaire No 10 de mars 2012. Ce Glossaire est disponible sur la page du site consacrée au projet, sous les rubriques « projet filiation / maternité de substitution », puis « Chronologie du projet (et documents correspondants) » et « 2011 – 2013 ». 

Le Bureau Permanent vous invite à répondre au Questionnaire (en anglais ou en français) dès que possible, et au plus tard le 30 septembre 2013, afin de lui laisser suffisamment de temps pour étudier les réponses et établir le Rapport. Les réponses doivent être envoyées par courriel à < secretariat@hcch.net > avec comme objet : « Questionnaire – Filiation / Maternité de substitution – Praticien du droit ». 

Le Bureau Permanent reconnaît que ce Questionnaire est détaillé et que certains praticiens du droit peuvent ne pas être en mesure de répondre à toutes les questions. Il vous remercie vivement de tous les éléments d’information que vous pourrez lui communiquer. 

Pour toute question au sujet du Questionnaire, n’hésitez pas à contacter Laura Martinez-Mora (Collaboratrice juridique principale) ou Hannah Baker (Collaboratrice juridique senior) à l’adresse < secretariat@hcch.net >. Nous vous remercions du temps que vous voudrez bien consacrer à cet important projet et de l’aide ainsi apportée.

Veuillez indiquer ci-dessous si vous êtes d’accord ou non pour que votre réponse soit publiée sur le site de la Conférence de La Haye (< www.hcch.net >) : 

 FORMCHECKBOX 

Je suis d’accord pour que ma réponse soit publiée sur le site de la Conférence de La Haye.

 FORMCHECKBOX 

Je ne souhaite pas que ma réponse soit mise en ligne : elle doit être réservée à l’usage interne de la Conférence de La Haye.

Identification

Nom :      
Intitulé de la fonction :      
Informations pour les besoins du suivi
Nom et adresse du lieu de travail :      
Numéro de téléphone :      
Adresse électronique :      
Partie I :
Informations vous concernant
1. Cochez la case correspondant à votre situation :
a)
 FORMCHECKBOX 

Je travaille dans un cabinet d’avocats 

b)
 FORMCHECKBOX 

J’exerce seul (je suis à mon compte)
c)
 FORMCHECKBOX 

J’exerce en tant qu’avocat pour un établissement médical
d)
 FORMCHECKBOX 

J’exerce en tant qu’avocat pour une agence de mères porteuses
e)
 FORMCHECKBOX 

J’exerce en tant qu’avocat pour une organisation non gouvernementale ou intergouvernementale : précisez      
f)
 FORMCHECKBOX 

Je suis juge
g)
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
2. Dans quel(s) État(s)
 êtes-vous habilité à pratiquer le droit ?
     
3. Énumérez les ordres professionnels (barreaux) nationaux ou internationaux et les associations spécialisées en lien avec le sujet dont vous faites partie : 

     
Partie II : Votre expérience pratique dans le cadre d’affaires impliquant des conventions de maternité de substitution à caractère international (« CMSI »)
 
Cette partie vise à recueillir des informations concernant les affaires qui impliquent des conventions de maternité de substitution à caractère international ou « CMSI » pour lesquelles vous avez apporté une assistance juridique
. Dans ce document, une CMSI désigne une convention de maternité de substitution conclue par des parents d’intention
 résidant dans un État et une mère porteuse résidant (ou n’effectuant parfois qu’un bref séjour) dans un autre État
. 
Cette partie se compose de quatre sections :

· La section A pose des questions concernant les « Affaires de CMSI entrantes », c’est-à-dire les affaires dans lesquelles l’État où vous exercez était l’État de résidence des parents d’intention et celui dans lequel on voulait faire entrer un enfant né à l’étranger d’une mère porteuse pour y résider.
· La section B pose des questions concernant les « Affaires de CMSI sortantes », c’est-à-dire les affaires dans lesquelles l’État où vous exercez était celui dans lequel la mère porteuse a accouché et que l’enfant devait quitter pour se rendre dans l’État de résidence des parents d’intention et y vivre avec eux
. 

· La section C pose des questions concernant les problèmes juridiques que vous avez pu rencontrer dans le cadre des Affaires de CMSI entrantes et sortantes et concernant vos inquiétudes éventuelles à cet égard.

· À la section D, il vous est demandé de joindre, dans la mesure du possible, des exemplaires anonymisés de conventions de maternité de substitution (exemples ou modèles).

S’agissant des sections A et B, il est possible, selon la situation juridique de l’État où vous exercez, que vous n’ayez apporté une assistance juridique que dans le cadre d’affaires entrant dans l’une ou l’autre des sections. Le cas échéant, il vous suffit de renseigner la section correspondante et de cocher la case « sans objet » figurant au début de l’autre section.
A. Affaires de CMSI entrantes
 FORMCHECKBOX 

Sans objet – Je ne suis pas intervenu dans ce type d’affaires. Passez à la section B.
(I) Données empiriques
Nombre d’affaires et États impliqués
4. Combien d’Affaires de CMSI entrantes avez-vous traitées au cours des six dernières années ?

Si vous ne disposez pas de statistiques précises, donnez des estimations, en mentionnant clairement qu’il s’agit d’estimations.

	Année
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013 
(à ce jour)

	Nombre d’affaires
	     
	     
	     
	     
	     
	     


5. a)
Si possible, indiquez l’État / les États de résidence des mères porteuses dans le cadre des Affaires entrantes que vous avez traitées et précisez le nombre d’affaires correspondant à chaque État (par ex., Inde (5), États-Unis d’Amérique (3), etc.) :
	
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013 
(à ce jour)

	État de résidence de la mère porteuse (nombre d’affaires)
	
	
	
	
	
	


b)
Si vous n’êtes pas en mesure de communiquer des statistiques précises, donnez votre impression générale sur l’État / les États de résidence des mères porteuses dans le cadre des affaires que vous avez traitées :

     
c)
En outre, êtes-vous intervenu dans des affaires pour lesquelles l’État où la mère porteuse a accouché dans le cadre d’une CMSI n’était pas l’État de sa résidence habituelle (elle avait changé d’État ou on l’avait emmenée dans un autre État afin qu’elle y accouche) ? 

 FORMCHECKBOX 

Oui : précisez      
 FORMCHECKBOX 

Non
Votre clientèle dans le cadre des Affaires entrantes
6. a)
Indiquez quelles parties ont bénéficié de votre assistance juridique dans le cadre des Affaires de CMSI entrantes. Si vous cochez la réponse i. ci-dessous, veuillez passer à la question 6 b). Sinon, passez à la question 6 c).
Cochez toutes les réponses applicables :

i.
 FORMCHECKBOX 

Parents d’intention :     
ii.
 FORMCHECKBOX 

Mères porteuses :      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Donneurs de gamètes (ovocytes et / ou spermatozoïdes) : précisez      
iv.
 FORMCHECKBOX 

Agences de mères porteuses ou autres intermédiaires : précisez      
v.
 FORMCHECKBOX 

Établissements médicaux : précisez      
vi.
 FORMCHECKBOX 

Avocats d’autres États : par exemple, l’avocat représentant les parents d’intention dans l’État où la mère porteuse réside ou doit accoucher (ou dans lequel elle a accouché) : précisez      
vii.
 FORMCHECKBOX 

Autres : précisez      
b)
si vous avez coché la case i. à la question précédente, précisez à quelle catégorie de parents d’intention s’adressait l’assistance juridique dans le cadre de la CMSI, parmi les suivantes :

a.
 FORMCHECKBOX 

Couples hétérosexuels mariés
b.
 FORMCHECKBOX 

Couples hétérosexuels non mariés
c.
 FORMCHECKBOX 

Couples homosexuels mariés ou unis par un partenariat enregistré ou similaire
d.
 FORMCHECKBOX 

Couples homosexuels n’ayant pas officialisé leur relation

e.
 FORMCHECKBOX 

Hommes seuls
f.
 FORMCHECKBOX 

Femmes seules
g.
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
c)
Si possible, indiquez à l’aide des lettres et chiffres mentionnés aux questions 6 a) et b) ci-dessus quelle(s) partie(s) fait / font le plus souvent appel à vous dans ces affaires :      
7. Indiquez quels autres « acteurs » (autres que les parties elles-mêmes, c-à-d. la mère porteuse, les parents d’intention et les donneurs de gamètes) ont été impliqués dans les Affaires de CMSI entrantes que vous avez traitées, et dans quel État ces acteurs se trouvent :

a)
 FORMCHECKBOX 

Établissement médical - précisez, en indiquant le lieu : 

b)
 FORMCHECKBOX 

Agence de mères porteuses : précisez, en indiquant le lieu      
c)
 FORMCHECKBOX 

Société de tourisme médical : précisez, en indiquant le lieu      
d)
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
8. a)
Décrivez la nature de votre interaction avec les « acteurs » identifiés ci-dessus :      
b)
Avez-vous en particulier signé une convention ou un accord formel avec l’un des « acteurs » identifiés ci-dessus au sujet des affaires qui vous sont confiées ?

 FORMCHECKBOX 

Oui : décrivez les termes de cette convention ou de cet accord et ses modalités de fonctionnement pratique        Passez à la question 9.

 FORMCHECKBOX 

Sans objet : je travaille pour le compte d’une agence de mères porteuses ou d’un établissement médical. Passez à la question 9.

 FORMCHECKBOX 

Non. Passez à la question 10.

9. Si vous avez conclu un accord avec une agence de mères porteuses, un établissement médical ou une institution similaire, ou travaillez pour un tel organisme, expliquez qui est réputé être votre client et comment vous gérez toute question de « conflit d’intérêt » susceptible de se poser du fait de la représentation de plusieurs parties (par ex., lorsque l’agence avec ou pour laquelle vous travaillez assiste à la fois la mère porteuse et les parents d’intention) :
     
L’étape à laquelle intervient l’assistance juridique
10. Indiquez à quelle étape d’une Affaire de CMSI entrante il est en général fait appel à vos services.

Cochez toutes les réponses applicables :

a)
 FORMCHECKBOX 

Avant la conclusion de la CMSI :      
b)
 FORMCHECKBOX 

Après la conclusion de la CMSI :      
c)
 FORMCHECKBOX 

Si et seulement si des problèmes juridiques se posent dans une affaire :      
d)
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez       

La nature de la CMSI, y compris ses aspects financiers
11. a)
Indiquez la nature de la CMSI dans les Affaires entrantes que vous avez traitées :

Cochez toutes les cases applicables – j’ai déjà eu affaire aux CMSI suivantes
 :
i.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de procréation pour autrui
ii.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de gestation pour autrui : précisez d’où vient l’ovocyte (donneur ou mère d’intention)      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de maternité de substitution commerciales 

iv.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de maternité de substitution altruistes
v.
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
b)
Si possible, donnez votre impression générale sur la part relative des différentes catégories de conventions de maternité de substitution précédemment mentionnées dans les affaires que vous avez traitées :      
12. a)
Si possible, à l’aide des catégories ci-dessous, donnez toute information dont vous disposez concernant les frais que les parents d’intention ont payés pour une CMSI dans le cadre des Affaires entrantes que vous avez traitées. Si, d’après votre expérience, les frais sont très variables en fonction de l’État où la mère porteuse résidait ou a accouché, précisez État par État.

Cochez toutes les réponses applicables et précisez si possible les montants ou fourchettes correspondants :

i.
 FORMCHECKBOX 

Frais médicaux :     
ii.
 FORMCHECKBOX 

Frais juridiques :     
iii.
 FORMCHECKBOX 

Honoraires et autres frais payés à un intermédiaire : par exemple, une agence de mères porteuses :     
iv.
 FORMCHECKBOX 

Dépenses et autres frais payés à la mère porteuse :     
v.
 FORMCHECKBOX 

Dépenses et autres frais payés au donneur d’ovocytes ou de spermatozoïdes :     
vi.
 FORMCHECKBOX 

Autres : précisez       

[NB : Veuillez ne pas inclure les frais accessoires tels que les frais de déplacement, de traduction ou d’interprétation, etc.]

b)
Si vous le souhaitez, faites part de tout autre commentaire d’ordre général concernant les aspects financiers des CMSI :      
Vérifications opérées dans le cadre des Affaires entrantes
13. a)
S’agissant des Affaires de CMSI entrantes que vous avez traitées, quelles vérifications éventuelles ont été opérées concernant les parties (mère porteuse, parents d’intention et donneurs de gamètes) en vue de déterminer, d’après les conditions légales de l’État où la mère porteuse réside ou doit accoucher (si de telles conditions existent) :

i.
Les qualifications de chaque partie au regard de la CMSI ? Expliquez :      
ii.
Les aptitudes de chaque partie au regard de la CMSI (par ex., tests psychosociaux, vérification du casier judiciaire, examens médicaux, etc.)? Expliquez :      
b)
D’après votre expérience, à quelle étape interviennent ces vérifications et qui les opère ?      
14. a)
S’agissant des Affaires de CMSI entrantes que vous avez traitées, quelles vérifications éventuelles ont été opérées en vue de déterminer, d’après les conditions légales de votre État (si de telles conditions existent) : 

i.
Les qualifications de chaque partie au regard de la CMSI ? Expliquez :      
ii.
Les aptitudes de chaque partie au regard de la CMSI (par ex., tests psychosociaux, vérification du casier judiciaire, examens médicaux, etc.)? Expliquez :      
iii.
Si l’enfant né à l’étranger d’une mère porteuse dans le cadre d’une CMSI sera en mesure de voyager et de résider dans votre État et d’y bénéficier de l’établissement ou de la reconnaissance de sa filiation juridique ? Expliquez :      
b)
D’après votre expérience, à quelle étape interviennent ces vérifications et qui les opère ?      
(II) Procédure et issue des Affaires de CMSI entrantes
15. a)
Décrivez la procédure suivie par les parents d’intention dans le cadre des affaires de CMSI que vous avez traitées pour : 
i.
Entrer sur le territoire de votre État avec un enfant né à l’étranger d’une mère porteuse :      
ii.
Faire établir leur parenté juridique dans votre État (si c’est possible) :      
iii.
Résider à titre permanent dans votre État avec l’enfant :      
b)
Donnez une estimation du délai nécessaire pour chaque étape de cette procédure, d’après votre expérience :

i.
      

ii.
      

iii.
     
c)
Si la réponse à cette question varie en fonction des facteurs indiqués ci-dessous, donnez une brève explication, y compris concernant l’impact d’un facteur particulier sur la procédure à suivre et les délais éventuels.

Cochez toutes les réponses applicables :

i.
 FORMCHECKBOX 

État de naissance de l’enfant : expliquez      
ii.
 FORMCHECKBOX 

Documents produits par les parents d’intention pour établir leur parenté juridique (extrait d’acte de naissance, reconnaissance volontaire, décision de justice, etc.) : expliquez      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Lien de parenté génétique entre l’enfant et l’un des parents d’intention ou les deux : expliquez      
iv.
 FORMCHECKBOX 

Nationalité des parents d’intention : expliquez      
v.
 FORMCHECKBOX 

Autre facteur : expliquez      
16. En général, quelle a été l’issue des Affaires de CMSI entrantes que vous avez traitées pour l’enfant ?
Cochez toutes les réponses applicables et donnez le plus de détails possible :

a)
 FORMCHECKBOX 

L’enfant a pu se rendre dans votre État et y résider avec les parents d’intention et ceux-ci ont été reconnus comme les parents juridiques de l’enfant.
b)
 FORMCHECKBOX 

L’enfant a pu se rendre dans votre État et y résider avec les parents d’intention mais l’un des deux au moins n’a pas été reconnu comme le parent juridique de l’enfant : expliquez      
c)
 FORMCHECKBOX 

L’enfant n’a pas pu se rendre dans votre État et a dû rester dans son État de naissance : expliquez pourquoi et ce qu’il est advenu de l’enfant dans ces situations      
d)
 FORMCHECKBOX 

Autre issue : précisez      
Indiquez si possible laquelle de ces quatre issues a été la plus fréquente d’après votre expérience : 

a)   FORMCHECKBOX 
  b)   FORMCHECKBOX 
  c)   FORMCHECKBOX 
  d)   FORMCHECKBOX 
 

17. Dans le cadre des Affaires de CMSI entrantes que vous avez traitées, lorsque votre client n’était pas la mère porteuse, expliquez :

a)
Si, à votre connaissance, la mère porteuse a eu recours à une assistance juridique :  

 FORMCHECKBOX 

Oui : donnez des détails, si possible      
 FORMCHECKBOX 

Non. Passez à la section B.
b)
À quelle étape de la CMSI la mère porteuse a sollicité cette assistance :      
c)
Qui, en général, a prêté cette assistance :  

i.
 FORMCHECKBOX 

Avocat employé par un intermédiaire impliqué dans l’affaire, par exemple, une agence de mères porteuses : précisez      
ii.
 FORMCHECKBOX 

Avocat employé par un établissement médical, par exemple, clinique ou hôpital : précisez      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Avocat indépendant employé par la mère porteuse :      
iv.
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
d)
Qui a financé cette assistance :      
B. Affaires de CMSI sortantes
 FORMCHECKBOX 

Sans objet – Je ne suis pas intervenu dans ce type d’affaires. Passez à la section C.
Données empiriques
18. Combien d’Affaires de CMSI sortantes avez-vous traitées au cours des six dernières années ?

Si vous ne disposez pas de statistiques précises, donnez des estimations, en mentionnant clairement qu’il s’agit d’estimations.

	Année
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013 

(à ce jour)

	Nombre d’affaires
	     
	     
	     
	     
	     
	     


19. a)
Si possible, indiquez l’État / les États de résidence des parents d’intention dans le cadre des Affaires sortantes que vous avez traitées et précisez le nombre d’affaires correspondant à chaque État (par ex., États-Unis d’Amérique (5), France (3), etc.) :
	
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
(à ce jour)

	État de résidence des parents d’intention (nombre d’affaires)
	     
	     
	     
	     
	     
	     


b)
Si vous n’êtes pas en mesure de communiquer des statistiques précises, donnez votre impression générale sur l’État / les États de résidence des parents d’intention dans le cadre des affaires que vous avez traitées :      
20. Êtes-vous intervenu dans des affaires pour lesquelles l’État où vous exercez était l’État où la mère porteuse a accouché dans le cadre d’une CMSI, mais n’était pas l’État de sa résidence habituelle (elle avait changé d’État ou on l’avait emmenée dans un autre État afin qu’elle y accouche) ?
 FORMCHECKBOX 

Oui : précisez      
 FORMCHECKBOX 

Non
Votre clientèle dans le cadre des Affaires sortantes
21. a)
Indiquez quelles parties ont bénéficié de votre assistance juridique dans le cadre des Affaires de CMSI sortantes. Si vous cochez la réponse i. ci-dessous, veuillez passer à la question 21 b). Sinon, passez à la question 21 c).
Cochez toutes les réponses applicables :
i.
 FORMCHECKBOX 

Parents d’intention :      
ii.
 FORMCHECKBOX 

Mères porteuses :      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Donneurs de gamètes (ovocytes et / ou spermatozoïdes) : précisez      
iv.
 FORMCHECKBOX 

Agences de mères porteuses ou autres intermédiaires : précisez      
v.
 FORMCHECKBOX 

Établissements médicaux : précisez      
vi.
 FORMCHECKBOX 

Avocats d’autres États : par exemple, l’avocat représentant les parents d’intention dans l’État de leur résidence habituelle : précisez      
vii.
 FORMCHECKBOX 

Autres : précisez      
b)
Si vous avez coché la case i. dans la question précédente, précisez à quelle catégorie de parents d’intention s’adressait l’assistance juridique dans le cadre de la CMSI, parmi les suivantes :
a.
 FORMCHECKBOX 

Couples hétérosexuels mariés
b.
 FORMCHECKBOX 

Couples hétérosexuels non mariés
c.
 FORMCHECKBOX 

Couples homosexuels mariés ou unis par un partenariat enregistré ou similaire
d.
 FORMCHECKBOX 

Couples homosexuels n’ayant pas officialisé leur relation
e.
 FORMCHECKBOX 

Hommes seuls
f.
 FORMCHECKBOX 

Femmes seules
g.
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
c)
Si possible, indiquez à l’aide des lettres et chiffres mentionnés aux questions 21 a) et b) ci-dessus quelle(s) partie(s) fait / font le plus souvent appel à vous dans ces affaires :      
22. Indiquez quels autres « acteurs » (autres que les parties elles-mêmes, c-à-d. la mère porteuse, les parents d’intention et les donneurs de gamètes) ont été impliqués dans les Affaires de CMSI sortantes que vous avez traitées, et dans quel État ces acteurs se trouvent :

a)
 FORMCHECKBOX 

Établissement médical - précisez, en indiquant le lieu :
b)
 FORMCHECKBOX 

Agence de mères porteuses : précisez, en indiquant le lieu      
c)
 FORMCHECKBOX 

Société de tourisme médical : précisez, en indiquant le lieu      
d)
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
23. a)
Décrivez la nature de votre interaction avec les « acteurs » identifiés ci-dessus :      
b)
Avez-vous en particulier signé une convention ou un accord formel avec l’un des « acteurs » identifiés ci-dessus au sujet des affaires qui vous sont confiées ?

 FORMCHECKBOX 

Oui : décrivez les termes de cette convention ou de cet accord et ses modalités de fonctionnement pratique        Passez à la question 24.

 FORMCHECKBOX 

Sans objet : je travaille pour le compte d’une agence de mères porteuses ou d’un établissement médical. Passez à la question 24.

 FORMCHECKBOX 

Non. Passez à la question 25.

24. Si vous avez conclu un accord avec une agence de mères porteuses, un établissement médical ou une institution similaire, ou travaillez pour un tel organisme, expliquez qui est réputé être votre client et comment vous gérez toute question de « conflit d’intérêt » susceptible de se poser du fait de la représentation de plusieurs parties (par ex., lorsque l’agence avec ou pour laquelle vous travaillez assiste à la fois la mère porteuse et les parents d’intention) :

     
L’étape à laquelle intervient l’assistance juridique
25. Indiquez à quelle étape d’une Affaire de CMSI sortante il est en général fait appel à vos services.

Cochez toutes les réponses applicables :

a)
 FORMCHECKBOX 

Avant la conclusion de la CMSI :      
b)
 FORMCHECKBOX 

Après la conclusion de la CMSI :      
c)
 FORMCHECKBOX 

Si et seulement si des problèmes juridiques se posent ponctuellement dans une affaire :      
d)
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez       

La nature de la CMSI, y compris ses aspects financiers
26. a)
Indiquez la nature de la CMSI dans les Affaires sortantes que vous avez traitées :

Cochez toutes les cases applicables – j’ai déjà eu affaire aux CMSI suivantes
 :
i.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de procréation pour autrui 
ii.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de gestation pour autrui : précisez d’où vient l’ovocyte (donneur ou mère d’intention)      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de maternité de substitution commerciales
iv.
 FORMCHECKBOX 

Conventions de maternité de substitution altruistes
v.
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
b)
Si possible, donnez votre impression générale sur la part relative des différentes catégories de conventions de maternité de substitution précédemment mentionnées dans les affaires que vous avez traitées :      
27. a)
Si possible, à l’aide des catégories ci-dessous, donnez toute information dont vous disposez concernant les frais que les parents d’intention ont payés pour une CMSI dans le cadre des Affaires sortantes que vous avez traitées. Si, d’après votre expérience, les frais sont très variables en fonction de l’État où la mère porteuse résidait ou a accouché, précisez État par État.

Cochez toutes les réponses applicables et précisez si possible les montants ou fourchettes correspondants :

i.
 FORMCHECKBOX 

Frais médicaux :     
ii.
 FORMCHECKBOX 

Frais juridiques :     
iii.
 FORMCHECKBOX 

Honoraires et autres frais payés à un intermédiaire : par exemple, une agence de mères porteuses :     
iv.
 FORMCHECKBOX 

Dépenses et autres frais payés à la mère porteuse :     
v.
 FORMCHECKBOX 

Dépenses et autres frais payés au donneur d’ovocytes ou de spermatozoïdes :     
vi.
 FORMCHECKBOX 

Autres : précisez       



[NB : Veuillez ne pas inclure les frais accessoires tels que les frais de déplacement, de traduction ou d’interprétation, etc.]
b)
Si vous le souhaitez, faites part de tout autre commentaire d’ordre général concernant les aspects financiers des CMSI :      
Vérifications opérées dans le cadre des Affaires sortantes
28. a)
S’agissant des Affaires de CMSI sortantes que vous avez traitées, quelles vérifications éventuelles ont été opérées concernant les parties (mère porteuse, parents d’intention et donneurs de gamètes) en vue de déterminer, d’après les conditions légales de votre État (si de telles conditions existent) :

i.
Les qualifications de chaque partie au regard de la CMSI ? Expliquez :      
ii.
Les aptitudes de chaque partie au regard de la CMSI (par ex., tests psychosociaux, vérification du casier judiciaire, examens médicaux, etc.)? Expliquez :      
b)
D’après votre expérience, à quelle étape interviennent ces vérifications et qui les opère ?      
29. a)
Dans le cadre des Affaires de CMSI sortantes que vous avez traitées, quelles vérifications éventuelles ont été opérées en vue de déterminer : 
i.
La situation juridique de l’État où résident les parents d’intention concernant la maternité de substitution en général ? Expliquez :      
ii.
Les qualifications de chaque partie au regard de la CMSI, selon les conditions légales de l’État de résidence habituelle des parents d’intention (si de telles conditions existent) ? Expliquez :      
iii.
Si l’enfant né à l’étranger d’une mère porteuse dans le cadre d’une CMSI sera en mesure de voyager et de résider dans votre État et d’y bénéficier de l’établissement ou de la reconnaissance de sa filiation juridique ? Expliquez :      
b)
D’après votre expérience, à quelle étape interviennent ces vérifications et qui les opère ?      
(I) Procédure et issue des Affaires de CMSI sortantes
30. a)
Décrivez la procédure suivie par les parents d’intention (résidant hors de votre État) dans le cadre des affaires de CMSI que vous avez traitées pour :

i
Entrer sur le territoire de votre État en vue d’y conclure une convention de maternité de substitution :
     
ii.
Faire établir la filiation juridique d’un enfant né d’une mère porteuse dans votre État : 

     
iii.
Sortir de votre État avec un enfant né d’une mère porteuse :      
b)
Donnez une estimation du délai nécessaire pour chaque étape de cette procédure, d’après votre expérience :

i.
      

ii.
      

iii.
     
c)
Si la réponse à cette question varie en fonction des facteurs indiqués ci-dessous, donnez une brève explication, y compris concernant l’impact d’un facteur particulier sur la procédure à suivre et les délais éventuels.

Cochez toutes les réponses applicables :

i.
 FORMCHECKBOX 

État de résidence habituelle des parents d’intention : expliquez      
ii.
 FORMCHECKBOX 

Documents produits par les parents d’intention pour établir leur parenté juridique (extrait d’acte de naissance, reconnaissance volontaire, décision de justice, etc.) : expliquez      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Lien de parenté génétique entre l’enfant et l’un des parents d’intention ou les deux : expliquez      
iv.
 FORMCHECKBOX 

Nationalité des parents d’intention : expliquez      
v.
 FORMCHECKBOX 

Autre facteur : expliquez      
31. En général, quelle a été l’issue des Affaires de CMSI sortantes que vous avez traitées pour l’enfant ?

Cochez toutes les réponses applicables :

a)
 FORMCHECKBOX 

L’enfant a pu quitter le territoire de votre État, se rendre dans l’État de résidence des parents d’intention, y résider avec eux et ceux-ci ont été reconnus comme ses parents juridiques.
b)
 FORMCHECKBOX 

L’enfant a pu quitter votre État, se rendre dans l’État de résidence des parents d’intention, y résider avec eux mais au moins un des parents d’intention n’a pas été reconnu comme le parent juridique de l’enfant : expliquez      
c)
 FORMCHECKBOX 

L’enfant a pu quitter votre État mais il n’a pas pu se rendre dans l’État de résidence des parents d’intention et a dû rester dans votre État : expliquez ce qu’il est advenu de l’enfant dans ces situations      
d)
 FORMCHECKBOX 

L’enfant n’a pas pu quitter votre État : expliquez pourquoi et ce qu’il est advenu de l’enfant dans ces situations      
e)
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
Indiquez si possible laquelle de ces cinq issues a été la plus fréquente d’après votre expérience : 

a)   FORMCHECKBOX 
  b)   FORMCHECKBOX 
  c)   FORMCHECKBOX 
  d)   FORMCHECKBOX 
  e)   FORMCHECKBOX 

32. Dans le cadre des Affaires de CMSI sortantes que vous avez traitées, lorsque votre client n’était pas la mère porteuse, expliquez :
a)
Si, à votre connaissance, la mère porteuse a eu recours à une assistance juridique :  
 FORMCHECKBOX 

Oui : donnez des détails, si possible      
 FORMCHECKBOX 

Non. Passez à la section C.
b)
À quelle étape de la CMSI la mère porteuse a sollicité cette assistance :      
c)
Qui, en général, a prêté cette assistance :  

i
 FORMCHECKBOX 

Avocat employé par un intermédiaire impliqué dans l’affaire, par exemple, une agence de mères porteuses : précisez      
ii.
 FORMCHECKBOX 

Avocat employé par un établissement médical, par exemple, clinique ou hôpital : précisez      
iii.
 FORMCHECKBOX 

Avocat indépendant employé par la mère porteuse :      
iv.
 FORMCHECKBOX 

Autre : précisez      
d)
Qui a financé cette assistance :      
C. Problèmes juridiques rencontrés dans le cadre d’affaires de CMSI
33. Indiquez si vous avez rencontré l’un des problèmes juridiques suivants dans le cadre des Affaires de CMSI entrantes ou sortantes que vous avez traitées. Le cas échéant, faites si possible figurer : 
a)
Une brève description des problèmes précis que vous avez rencontrés ;

b)
Des statistiques relatives au nombre d’affaires concernées par ces problèmes ; et 
c)
Le nom des autres États impliqués. 
Lorsque ces problèmes ont donné lieu à des décisions judiciaires publiées dans des recueils de jurisprudence (ou autrement accessibles), joignez une copie de la décision, accompagnée si possible d’une traduction anglaise ou française.

J’ai rencontré des problèmes juridiques concernant :

i.
 FORMCHECKBOX 

La possibilité pour l’enfant de quitter son État de naissance :     
ii.
 FORMCHECKBOX 

La possibilité pour l’enfant d’entrer sur le territoire de l’État de résidence habituelle de ses parents d’intention :      
iii.
 FORMCHECKBOX 

La possibilité pour l’enfant de résider dans l’État de résidence habituelle de ses parents d’intention :     
iv.
 FORMCHECKBOX 

La nationalité de l’enfant :      
v.
 FORMCHECKBOX 

La filiation juridique de l’enfant :      
vi.
 FORMCHECKBOX 

Le comportement de certaines parties jugé criminel en vertu des normes juridiques internationales ou des règles internes des États concernés (traite, vente d’enfants, exploitation des femmes, etc.) :     
vii.
 FORMCHECKBOX 

Le traitement de la mère porteuse dans un État quel qu’il soit (par ex. si son consentement a été libre et éclairé, concernant les paiements financiers qui lui ont été faits, les soins médicaux qui lui ont été dispensés, etc.) : précisez      
viii.
 FORMCHECKBOX 

La rupture de la CMSI, par exemple parce qu’une des parties revient sur ses engagements en raison d’un handicap de l’enfant ou de son état de santé, du souhait de la mère porteuse de garder l’enfant, de la séparation des parents d’intention ou d’une erreur de gamètes commise par la clinique, ou pour un autre motif, etc. : expliquez       
ix.
 FORMCHECKBOX 

Autres : précisez      

Indiquez ici toute autre information qui vous semble utile en ce qui concerne les problèmes ci-dessus :      
34. Les aspects suivants sont-ils selon vous préoccupants dans le cadre des affaires de CMSI ? Pour chaque réponse, précisez si possible vos préoccupations particulières dans le champ prévu à cet effet : 
a)
 FORMCHECKBOX 

Incertitude quant au statut juridique des enfants nés par suite d’une CMSI, en particulier eu égard à leur filiation juridique :      
b)
 FORMCHECKBOX 

Nationalité des enfants nés par suite d’une CMSI :      
c)
 FORMCHECKBOX 

Droit des enfants nés par suite d’une CMSI de connaître leurs origines (origines génétiques et celles de leur naissance) :      
d)
 FORMCHECKBOX 

Consentement libre et éclairé de la mère porteuse à la convention de maternité de substitution :      
e)
 FORMCHECKBOX 

Impact psychologique d’une CMSI sur la mère porteuse :      
f)
 FORMCHECKBOX 

Soins médicaux et autres soins dispensés à la mère porteuse :      
g)
 FORMCHECKBOX 

Aspects financiers des CMSI :      
h)
 FORMCHECKBOX 

Compétence ou conduite des intermédiaires concernés (avocats, agences, etc.) :      
i)
 FORMCHECKBOX 

Informations (éventuellement trompeuses) données aux parents d’intention ou aux mères porteuses :      
j)
 FORMCHECKBOX 

Qualifications des parents d’intention et aptitudes à s’occuper de l’enfant (par ex. du point de vue de l’âge, du casier judiciaire, du profil psychosocial, etc.) :      
k)
 FORMCHECKBOX 

Aspects contractuels : par exemple problèmes concernant l’applicabilité de la convention de maternité de substitution ou la capacité d’une partie à conclure la convention :      
l)
 FORMCHECKBOX 

Autres préoccupations :      
Indiquez (à l’aide des lettres correspondantes ci-dessus) les préoccupations les plus graves parmi celles que vous avez signalées, et expliquez brièvement si possible :      
D. Exemples de conventions de maternité de substitution
35. Si possible, donnez un exemple anonymisé (ou un modèle / formulaire standard
) de convention de maternité de substitution utilisée par les parties dans le cadre d’une affaire de CMSI pour laquelle vous avez prêté vos services. Si ces conventions sont très variables en fonction des États impliqués, donnez les exemples que vous jugerez pertinents :
a)
 FORMCHECKBOX 

Des exemples de conventions de maternité de substitution figurent ci-joints. Faites part de tout commentaire qui vous semble opportun concernant ces conventions :      
b)
 FORMCHECKBOX 

Il ne m’est pas possible de communiquer ces informations. 
Faites tout de même part de tout commentaire qui vous semble opportun concernant les conventions que vous avez utilisées ou rencontrées :      
Partie III : Votre expérience pratique dans le cadre d’autres affaires en lien avec l’établissement et / ou la reconnaissance de la filiation juridique des enfants dans un contexte transfrontière
36. Du fait de l’implication de deux États ou plus dans la situation d’un enfant (par ex., en raison du déplacement transfrontière de l’enfant, ou lorsque la filiation juridique de l’enfant donne lieu à des issues différentes, par ex. dans l’État de sa résidence habituelle et l’État de sa nationalité, etc.), êtes-vous au fait d’affaires dans votre État, autres que des affaires de CMSI, ayant posé problème s’agissant de : 
a)
l’établissement et / ou la reconnaissance de la filiation juridique d’un enfant, 
et / ou 
b)
toute difficulté juridique résultant de l’incertitude quant à la filiation juridique d’un enfant (par ex., eu égard à sa nationalité, à l’accès aux services ou prestations sociales le concernant, aux obligations alimentaires, à la succession, etc.)?
 FORMCHECKBOX 

Oui : donnez le plus de détails possible concernant ces situations et les difficultés rencontrées et, le cas échéant, joignez une copie des décisions judiciaires publiées dans des recueils de jurisprudence (ou autrement accessibles), accompagnée si possible d’une traduction anglaise ou française :      
 FORMCHECKBOX 

Non
Des exemples de cas hypothétiques figurent à la section VIII du Document préliminaire No 11 de mars 2011, disponible sur le site de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « projet filiation / maternité de substitution ». 

Partie IV : Avis sur d’éventuels travaux
37. a)
À votre avis, si des travaux devaient être menés sur le plan international dans ce domaine, à quels besoins devraient-ils répondre ? Décrivez ces besoins :      
b)
Quelle est l’urgence de ces besoins ? Précisez :      
38. À votre avis, quelle approche faudrait-il adopter concernant l’encadrement des questions mentionnées dans ce Questionnaire ? 

Dans cette réponse, vous voudrez peut-être considérer et commenter les réflexions exposées à la section VIII du Document préliminaire No 11 de mars 2011 et à la section IV du Document préliminaire No 10 de mars 2012, disponibles sur le site de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « projet filiation / maternité de substitution ». Vous voudrez peut-être aussi vous exprimer sur :

· l’étendue du champ d’application d’un éventuel instrument : cet instrument devrait-il couvrir l’ensemble des questions de droit international privé relatives au statut des enfants ou avoir une portée plus limitée (instrument consacré à une question spécifique, se limitant aux questions découlant des CMSI) ?
· la nature d’un éventuel encadrement : un instrument contraignant devrait-il être envisagé ou des approches comme une loi-type, des principes ou directives non contraignants, etc. répondraient-elles aux besoins que vous avez cernés plus haut, à la question 37 ? 

     
39. Indiquez ci-après tout autre commentaire sur un possible encadrement des aspects abordés dans ce Questionnaire :      
Le Bureau Permanent vous remercie du temps que vous avez consacré à ce Questionnaire ; ces informations lui seront extrêmement utiles pour ses travaux.
� Voir Doc. prél. No 11 de mars 2011, « Questions de droit international privé concernant le statut des enfants, notamment celles résultant des accords de maternité de substitution à caractère international », et Doc. prél. No 10 de mars 2012, « Rapport préliminaire sur les problèmes découlant des conventions de maternité de substitution à caractère international », établis par le Bureau Permanent. La chronologie précise de la genèse de ce projet est disponible sur le site de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « projet filiation / maternité de substitution », puis « Chronologie du projet (et documents correspondants) ».


� Voir Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (17-20 avril 2012), para. 21, disponibles sur le site de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « projet filiation / maternité de substitution », puis « Chronologie du projet (et documents correspondants) ». Cette décision a été confirmée par le Conseil lors de sa réunion d’avril 2013 (voir Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (9-11 avril 2013), para. 10).


� Doc. prél. No 3 d’avril 2013, « Questionnaire sur les questions de droit international privé relatives au statut des enfants, notamment celles découlant des conventions de maternité de substitution à caractère international », établi par le Bureau Permanent.


� En effet, en 2011, le Conseil a spécifiquement invité le Bureau Permanent à « consulter les professionnels du droit » à ce sujet : voir Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence �(5-7 avril 2011), para. 19.


� Voir le Glossaire annexé au Doc. prél. No 10 de mars 2012 (voir note � NOTEREF _Ref357612451 \h ��1�) pour la définition des termes employés ici. 


� NB : afin de faciliter la consultation du Questionnaire, le terme « État » y est employé pour désigner un État ou une unité territoriale d’un État (lorsque différents systèmes juridiques existent dans cet État et varient d’une unité territoriale à l’autre), selon le cas.


� Pour consulter la définition de l’un des termes utilisés dans ce document, veuillez vous reporter au �HYPERLINK "http://www.hcch.net/upload/wop/surrogacy_glossary_fr.pdf"��Glossaire� annexé au �HYPERLINK "http://www.hcch.net/upload/wop/gap2012pd10fr.pdf"��Doc. prél. No 10 de mars 2012�, disponible sur le site de la Conférence, à l’adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « projet filiation / maternité de substitution ».


� NB : dans ce document, « assistance juridique » est employé au sens large et global pour désigner tout conseil, toute représentation ou toute autre forme d’aide juridique que vous avez prodiguée dans le cadre d’une affaire impliquant une CMSI.


� NB : à des fins de simplicité, ce document fait systématiquement référence aux parents d’intention au pluriel. Il est toutefois entendu que dans certains États et dans certaines circonstances, des personnes célibataires peuvent conclure une convention de maternité de substitution. Nous vous remercions de préciser ce qu’il en est dans vos réponses.


� Voir note � NOTEREF _Ref356311199 \h � \* MERGEFORMAT �7�.


� NB : il est entendu qu’en ce qui concerne les affaires « entrantes » et les affaires « sortantes », plus de deux États peuvent être concernés ; la mère porteuse, par ex., peut résider dans un autre État que celui dans lequel elle s’est rendue (ou dans lequel elle a été emmenée si elle est victime de traite) pour accoucher ; dans d’autres cas, un donneur de gamètes peut être résident d’un troisième État, etc. Nous vous prions d’expliquer ces éléments éventuels dans vos réponses aux questions de cette partie.


� Voir le Glossaire (op. cit. note � NOTEREF _Ref356311199 \h ��7�) pour une définition des termes employés dans cette question.


� Voir le Glossaire (op. cit. note � NOTEREF _Ref356311199 \h ��7�) pour une définition des termes employés dans cette question.


� Joignez tout formulaire-type de convention élaboré par des ordres professionnels de juristes ou barreaux, des groupes d’avocats spécialisés ou d’autres organisations, etc. dont vous avez connaissance.
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